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CONVENTION DE MISE EN PLACE D’UN SITE 

DE COMPOSTAGE PARTAGE SUR UN ESPACE 

PUBLIC 
 

ENTRE : 

VALODEA, Syndicat Mixte de traitement des déchets Ardennais dont le siège est situé au 13 rue Camille 

Didier à Charleville-Mézières représenté par Monsieur Francis SIGNORET, Président, 

Dénommé ci-après « VALODEA » 

  
ET :  

La Communauté de Communes/d’Agglomération xxx dont le siège est situé au xxxxxx 08xxx  xxxxx 

représentée par son Président en exercice MONSIEUR XXXX  Xxxxxxx habilité par délibération n° xxx du 

DATE à compléter et signer le présent document.   

Dénommée ci-après « Communauté de Communes/d’Agglomération xxxxx», 

D’autre part,  

ET : 

La commune de NOM dont le siège est situé au ADRESSE représentée par son Maire en exercice 

agissant en exécution d’une délibération du Conseil Municipal du DATE DE LA DELIB.  

Dénommée ci-après « Commune » 

ET : 

Le bailleur NOM dont le siège est situé ADRESSE représenté par NOM PRENOM agissant en qualité de 

FONCTION 

Dénommé ci-après « bailleur », 

ET :  

L’exploitant de l’espace public NOM dont le siège est situé au ADRESSE représenté par NOM PRENOM 

agissant en qualité de FONCTION  

Dénommé ci-après « l’exploitant de l’espace public » 

PREAMBULE  

 

Lauréat d’un appel à projets de l’ADEME, VALODEA a pour objectif de déployer d’ici 2027, 600 sites de 

compostage collectif (partagé et autonome en établissement) sur l’ensemble du département des 

Ardennes.  

L’objectif est de réduire la quantité de biodéchets collectés dans les ordures ménagères et de permettre 

une valorisation (dégradation biologique maîtrisée) de la matière organique sur place. Outre l’intérêt 

environnemental (réduction du volume des ordures ménagères, valorisation des déchets organiques 
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en amendement naturel, sensibilisation des résidents aux problèmes environnementaux), le 

compostage collectif apporte une plus-value au lien social en favorisant la rencontre et la coopération 

des usagers et contribue à l’obligation de tri à la source des biodéchets telle qu’elle est définie par la 

loi AGEC. La présente convention résulte de plusieurs volontés, notamment celle de VALODEA, de la 

Communauté de Communes/d’Agglomération xxx ainsi que celle de la commune et/ou du 

bailleur/l’exploitant de l’espace public pouvant exprimer leur volonté de réduire et valoriser leur 

production de déchets. 

Cette action s’inscrit également dans la logique du projet de territoire de la Communauté de 

Communes de L’Argonne Ardennaise qui s’est fixée comme objectif d’optimiser la collecte et le 

traitement des déchets afin de diminuer les volumes non-triés, non-recyclés, et non-compostés, et de 

réduire l’impact de ces derniers sur l’environnement. 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de préciser la répartition des engagements entre la Communauté 
de Communes/d’Agglomération xxx la commune/le bailleur/l’exploitant de l’espace public et VALODEA 
pour la mise en place et la gestion du site de compostage partagé dont la localisation est précisée à 
l’article 4 de la présente convention.  

Elle définit également les modalités de mise à disposition du matériel ainsi que la répartition financière 
de l’opération.   

ARTICLE 2 – CORRESPONDANTS DES PARTIES  

 

Le correspondant pour la Communauté de Communes/d’Agglomération xxx sera le NOM, Prénom, 
Fonction, service xxxxxxxxxxxxx.  

Le correspondant pour la commune/le bailleur de NOM sera NOM PRENOM.  

Le correspondant pour l’exploitant de l’espace public sera NOM PRENOM. 

La correspondante pour VALODEA sera NOM Prénom fonction.  

Tout changement de correspondant de l’une et l’autre des parties sera signalé par écrit.  

ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

 

La Communauté de Communes/d’Agglomération xxx s’engage à : 

- Respecter la méthodologie de projet mise en œuvre par VALODEA dans le cadre du 

déploiement des sites de compostage partagé (schéma annexe 1). 

- Permettre à VALODEA ou aux référents de sites de confier les éventuelles erreurs de tri au 

service public d’élimination des déchets par le biais de la commune. 

 

- Permettre l’évacuation gratuite, via les déchèteries de la Communauté de 

Communes/d’Agglomération/le Syndicat de collecte xxx, des composteurs partagés retirés 

suite à leur obsolescence (détérioration, usure, irréparabilité). 
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- Informer VALODEA de tout autre projet déployé par la collectivité en lien avec la gestion des 

biodéchets.  

En effet, le syndicat est tenu, dans le cadre de son partenariat avec l’ADEME, d’estimer les 

tonnages évités grâce aux moyens déployés dans le cadre du projet. Il est donc indispensable 

de mesurer et de dissocier l’impact sur les biodéchets des autres actions menées par la 

communauté de communes/d’Agglomération.  

Par ailleurs, les agents recrutés par le syndicat dans le cadre du projet seront en contact 

direct avec les usagers. C’est l’opportunité de pouvoir mutualiser la diffusion de nos messages 

en matière de réduction et de tri des biodéchets (toutes solutions technique confondues). 

Ainsi, à titre d’exemple, les données suivantes devront être portées à la connaissance de 

VALODEA :  

o Le taux d’équipement des ménages en composteurs individuels  

o La mise en place de sites de compostage partagés par d’autres moyens que ceux 

déployés par le projet (lieux d’implantation, partenaires mobilisés) 

o Les projets ou tests de déploiement de collectes de biodéchets (lieux d’implantation, 

tonnages collectés, cibles concernées …  

o Les résultats de caractérisations et/ou études sur les déchets 

o Les actions de sensibilisation, de communications ou tout évènements organisés sur 

la prévention des déchets 

 

- Respecter la procédure d’enquête et de concertation définie à l’article 7 de la présente 

convention dans le cas où l’une des parties reçoie une demande ou souhaite déplacer un site 

de compostage partagé. 

 

Sans l’accord préalable de VALODEA, la Communauté de Communes/d’Agglomération xxx s’engage à 

ne pas :  

- Modifier la signalétique placée sur les composteurs et le panneau d’affichage adossé aux 

composteurs ; 

- Collecter ou récolter les biodéchets ou le compost contenu dans les composteurs  

ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE/DU 

BAILLEUR/L’EXPLOITANT DE L’ESPACE PUBLIC  
 

A la suite du diagnostic initial (définition d’un emplacement adapté, des déchets à composter, de 

l’organisation interne avec respect des normes d’hygiène, du mode d’approvisionnement en matière 

sèche, de l’utilisation du compost obtenu…) réalisé avec VALODEA, la commune/le bailleur/l’exploitant 

de l’espace public met à disposition un espace référencé en annexe 2, dont il/elle est propriétaire, afin 

d’installer le site de compostage partagé.  

La commune/le bailleur/l’exploitant de l’espace public s’engage à : 

- Autoriser l’implantation du matériel de compostage sur son terrain (surface nécessaire 

d’environ 10 m2) de façon à ce qu’il soit facile d’accès et pratique d’utilisation, 
 

- Respecter la méthodologie de projet mise en œuvre par VALODEA dans le cadre du 

déploiement des sites de compostage partagé (schéma annexe 1), 
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- Préciser à VALODEA, le cas échéant, si le secteur concerné est classé et nécessite une 

autorisation préalable à l'implantation. Dans ce cas précis, la commune/le bailleur/ l’exploitant 

de l’espace public s’engage à réaliser une déclaration préalable de travaux avec l'aide de 

VALODEA, 
 

- Organiser en partenariat avec VALODEA une action de sensibilisation lors du lancement du site 

de compostage à destination du public et/ou du personnel, 
 

- Autoriser les visites de suivi de VALODEA pour lesquelles le(s) référent(e·s) composteurs pourra 

/pourront être présent(e·s), 
 

- Entretenir les abords du site, 
 

- Communiquer sur les initiatives et faciliter la communication de proximité (temps d’échange, 

de récolte…), et autoriser VALODEA à communiquer sur le site de compostage (presse locale, 

intervention d’un journaliste, d’un photographe ou d’un agent de VALODEA), 
 

- Rendre compte à VALODEA des éventuels dysfonctionnements du site de compostage, 
 

- Permettre l’évacuation des gravats et des déchets verts produits lors de l’installation du site via 

les services techniques ou le service des espaces verts, 

- Permettre à VALODEA ou aux référents de sites de confier les éventuelles erreurs de tri au 

service public d’élimination des déchets par le biais de la commune. 

- Aider l’animateur de VALODEA à aménager le site de compostage : niveler le sol, pailler ou 

gravillonner les abords du site, entretenir les abords du site, 
 

- Aider l’animateur de VALODEA à déplacer le site si besoin (moyens humains et techniques), 
 

- Respecter la procédure d’enquête et de concertation définie à l’article 7 de la présente 

convention dans le cas où l’une des parties reçoie une demande ou souhaite déplacer un site 

de compostage partagé, 
 

- Le cas échéant, mettre à jour les fiches de poste du personnel ayant bénéficié de la formation 

« référent·e de site » et en charge de l’entretien du site de compostage. 

La commune/le bailleur/l’exploitant de l’espace public souhaite également s’engager sur les points 

suivants : 

 Liste à élaborer au cas par cas par les animateurs de VALODEA à la suite des échanges avec la 

commune/le bailleur/l’exploitant de l’espace public. 

-  Xxxx 

- Xxxx 

- Xxxx 

- Xxxx 

 

 

ARTICLE 5 – ENGAGEMENTS DE VALODEA 
 

Matériels mis à disposition 
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Considérant que le projet développé s’inscrit dans sa politique de prévention des déchets et dans le 

projet de mutualisation départemental du compostage partagé, soutenu par l’ADEME de 2024 à 2027, 

VALODEA met à disposition, à titre gratuit, le matériel et les fournitures qui suivent : 

- NOMBRE composteurs de xx Litres selon les quantités évaluées de biodéchets à composter,  

- Les outils nécessaires à l’entretien régulier du composteur (voir annexe n°2), 

- Un bio-seau pour chaque foyer volontaire,  

- Une signalétique opérationnelle, 

- Les cadenas potentiellement nécessaires à la fermeture de certains bacs (au cas par cas, 
selon les préconisations de VALODEA) 

- La documentation technique dont un modèle de registre de suivi. 

 

A noter que le matériel ci-dessus reste la propriété de VALODEA et devra être restitué en cas de 

résiliation anticipée. Les modalités de rééquipement en cas de vol ou de dégradation du matériel sont 

précisées à l'article 8 de la présente convention. 

 

Accompagnement et formation 

 

VALODEA s’engage à : 

 

- Accompagner la commune et/ou le bailleur/l’exploitant de l’espace public pour étudier la 

faisabilité du site de compostage en réalisant avec eux un diagnostic initial (définition d’un 

emplacement adapté, des déchets à composter, du mode d’approvisionnement en matière 

sèche, de l’utilisation du compost obtenu…) 

- Livrer et mettre en place le matériel de compostage et la signalétique, 

- Organiser en partenariat avec la structure une action de sensibilisation lors du lancement du 

site de compostage à destination du public, et recruter, dans la mesure du possible, au moins 

2 utilisateurs référents de site, 

- Effectuer un suivi du site, selon une fréquence définie par le degré d’autonomie, en présence 

du ou des référent(e·s) et en fonction des besoins afin d’évaluer le bon déroulement du 

processus de compostage : Approvisionnement de matière sèche, retournement, passage en 

bac de maturation, récolte. 

- Former les référent·e·s bénévoles et le personnel désigné au suivi courant du site et assurer la 

sensibilisation des habitants au traitement des déchets, 

- S’il y a du personnel désigné au suivi courant du site, inviter le gestionnaire du personnel à 

inscrire cette nouvelle mission dans la fiche de poste du personnel référent, dans le but d’une 

gestion pérenne et reconnue, 

- Répondre aux éventuels dysfonctionnements remontés par l’établissement ou les référent·e·s 

du site. 

- Assurer le nettoyage et l’évacuation des déchets générés par un mauvais usage du site (dépôt 

de déchets non compostables ou non adaptés à un composteur partagé). Les déchets 

ménagers peuvent ainsi être évacués via le dispositif de collecte des ordures ménagères après 

dépôt en sacs.  

- Réparer le cas échéant les composteurs (charnières, poignées, planches abîmées...) 
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- Respecter la procédure d’enquête et de concertation définie à l’article 7 de la présente 

convention dans le cas où l’une des parties recevrait une demande ou souhaite déplacer un 

site de compostage partagé. 

 

A terme, VALODEA souhaite que la gestion du site devienne progressivement autonome. Le syndicat 

s’engage donc à accompagner la gestion du site jusqu’à la fin du projet de déploiement, soit jusqu’au 

31 mai 2027.  

 

En accord avec le propriétaire du site, VALODEA se réserve le droit d’accéder librement au site de 

compostage afin d’y effectuer d’éventuelles observations, prélèvements ou photographies. Le site 

pourra également être accessible aux éventuels prestataires pour l’entretien, les démonstrations et les 

formations d’usagers. 

En cas de cessation de l’activité de compostage et ce, jusqu’à la fin du projet porté par VALODEA (31 

mai 2027), le syndicat s’engage à retirer les équipements mis en place et le cas échéant à évacuer les 

déchets via le service public d’élimination des déchets (déchèterie ou collecte via le service en place 

sur la commune)  
 

ARTICLE 6 – APPROVISIONNEMENT EN MATIERE SECHE 

 

Afin de garantir le bon déroulement du processus de compostage, il est recommandé d’équilibrer les 

apports de biodéchets avec de la matière sèche qui jouera le rôle de structurant (broyat de branche, 

feuilles mortes, sciures de bois…). Les parties sont invitées à définir en début de projet le(s) mode(s) 

d’approvisionnement en matière sèche retenu(s). Il pourra s’agir des solutions suivantes : 

✓ Mise à disposition des déchets d’élagage/broyage par la structure en charge de l’entretien des 

espaces verts, 

✓ Mise à disposition de broyats par le service espaces verts de la commune ou par le service 

déchets de la communauté de communes ou d'agglomération (broyat des déchets verts 

collectés en déchèterie) 

✓ Stockage des feuilles mortes récupérées sur les espaces verts de la commune/le 

bailleur/l’exploitant de l’espace public, 

✓ Autres partenariats à développer (ex : scierie sur bois brut, professionnel de jardinage…). 

Pour cela, les référent (e·s) du site de compostage devront anticiper et assurer l’approvisionnement 

régulier en matière sèche. 

ARTICLE 7 : DEMANDE DE DEPLACEMENT D’UN SITE DE 

COMPOSTAGE PARTAGE 
 

Toute demande de déplacement de site, devra faire l’objet d’une enquête terrain assurée par 

l’animateur de VALODEA afin d’analyser la pertinence de la demande (échanges avec le demandeur et 

les autres usagers utilisateurs du site, analyse technique du site, problèmes et/ou manquements 

potentiels, étude des options de déplacement disponibles et préconisations de réponse à apporter…). 

A la suite de cette enquête, les trois parties décident ensemble des suites à donner à la demande. La 

mise en place de solutions correctives (si pertinence) devra être privilégiée avant d’envisager un 

déplacement. Le cas échéant, les parties valident ensemble le nouvel emplacement. 
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ARTICLE 8 : REPARATIONS ET SUIVI DU MATERIEL 

 

En cas de dégradation du matériel, il appartiendra à la commune/le bailleur/l’exploitant de l’espace 

public d’avertir le plus rapidement possible VALODEA afin qu’il puisse assurer sa réparation ou son 

remplacement sur la durée de la convention. En cas de dégradation liée à une utilisation anormale du 

site, VALODEA se réserve le droit de retirer le matériel mis à disposition et d’abandonner le projet de 

site partagé.  

VALODEA remplace dans la limite d'une fois/ an le matériel volé (griffe, brass-compost, petite pelle 

pour la matière sèche…) sur le site. La commune/le bailleur/l’exploitant de l’espace public est libre de 

remplacer à son tour le matériel en cas de vol mais en cas de vols répétés, VALODEA se réserve le droit 

de retirer l'intégralité du matériel mis à disposition (abandon du projet de site partagé). 

En cas de casse ou de perte, les bio-seaux reçus par les foyers ne seront pas remplacés par VALODEA. 

Il appartient au foyer d’en prendre soin ou bien, le cas échéant, d’assurer leur remplacement. 

ARTICLE 9 – UTILISATION DU COMPOST PRODUIT 

 

Le compost produit est destiné aux personnes morales et physiques qui participent à l'implantation, la 

gestion ou l'alimentation du site de compostage partagé pour leur propre usage en vue d’une utilisation 

directe sur les sols ou hors sol y compris pour des activités de jardinage (massifs, potager, jardinières, 

bandes florales, arbres/arbustes/plantes ornementales de la copropriété, du quartier, du square…). Le 

compost ne pourra être cédé à un tiers que ce soit à titre onéreux ou gratuit puisqu’il ne répond pas à 

la norme NF U44-051. 

Ainsi, la Communauté de Communes/d’Agglomération xxx, la commune/le bailleur/l’exploitant de 

l’espace public, VALODEA et toutes les personnes physiques ou morales apportant leurs biodéchets sur 

le site, peuvent donc l’utiliser. 

ARTICLE 10 – DUREE DE LA CONVENTION 

Les termes de la présente convention sont valables pendant toute la durée du projet de VALODEA, 

c’est-à-dire jusqu’au 31 mai 2027. 

Un an avant la fin du projet, VALODEA s'engage à rechercher des solutions permettant la poursuite de 

ce geste de tri (autonomisation de la gestion du site, portage en interne ou par d'autres acteurs locaux). 

En l’absence de solution pérenne, VALODEA ne pourra en aucun cas poursuivre ses missions 

d’accompagnement et ne pourra être tenu responsable de la mauvaise gestion et/ou de l’abandon des 

sites de compostage partagé.  

ARTICLE 11 – RESPONSABILITE CIVILE, POLICE D’ASSURANCE  
 

Chaque partie a l’obligation de souscrire à une garantie responsabilité civile pour couvrir les dommages 

qui peuvent survenir lors de l’exploitation du site. Exemples : incendie, blessures causées par le 

couvercle qui retombe, accident lors du maniement de la fourche, etc.  

VALODEA assure le site pour les dommages qui touchent au matériel (voir article 8, les modalités de 

remplacement).  



A ajouter selon les parties :  LOGO ComCom, commune ou bailleur  
 

  
 

8 
 

En cas d’accident, le responsable est le propriétaire de la parcelle (exploitant par défaut) où est installé 

le matériel, ou l’exploitant de la parcelle (association, EPCI,…) si le transfert est clairement mentionné 

ci-après :  

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

ARTICLE 12 – MODIFICATIONS ET RESILIATION 

 

Les modifications à la présente convention feront l’objet d’un avenant. 

En cas de difficultés ou de non-respect dans l’exécution de cette convention, les parties s’engagent à 

coopérer afin de trouver une solution à l’amiable. A défaut de conciliation à l’amiable, chacune des 

parties pourra mettre fin à la présente convention en respectant un délai de préavis de 3 mois. La partie 

souhaitant dénoncer la présente convention devra envoyer une Lettre Recommandée avec Accusé de 

Réception pour notifier à son cocontractant sa volonté de mettre un terme au présent accord. 

Le matériel mis à disposition devra par conséquent être restitué à VALODEA. 

Cette convention comporte 8 pages et est établie en 3 où 4 exemplaires, destinés à chacune des parties. 

 

Fait à ………………………………………, le  

 

Pour VALODEA,        Pour : ……………………………… 

Le Président        Mme, Mr…………………………. 

 

Francis SIGNORET  

 

 

         Pour: ………………………………  

         Mme, Mr…………………………. 

 

 

 

         Pour: ……………………………… 

  

         Mme, Mr………………………….

  

 

 

 

         Pour : ……………………………… 

         Mme, Mr………………………….
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ANNEXE n°1 : Méthodologie du déploiement des sites de compostage partagé 
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ANNEXE n°2 : Site mis en place et matériel mis à disposition pour 

la gestion du site de compostage partagé installé 
 

NOM DU SITE : ___________________________________________________________________  

ADRESSE :  _______________________________________________________________________  

Coordonnées GPS :  

Latitude :  ___________________________________ Longitude : ___________________________  

Superficie :   ___________ m2,  

Date de l’installation :  

 

 

 

 

 

 

 

 

Description du matériel installé et remis : 

Matériel Quantité 

Composteur ………. L   

Bioseaux  

Signalétique  

Grille anti-nuisible  

Griffe  

…  

  

  

 

Photo  
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ANNEXE 3 : CONTACTS 

 

Personnes référentes du site : 

Prénom Nom Mail/ téléphone Qualité/structure 

   

   

   

 

Personne en charge du suivi pour la Communauté de communes :  

Prénom Nom Mail/ téléphone Qualité/structure 

   

   

   

   

 

Personne en charge du suivi pour la commune : 

Prénom Nom Mail/ téléphone Qualité/structure 

   

   

   

 

Personne en charge du suivi pour VALODEA : 

Prénom Nom Mail/ téléphone Qualité/structure 

   

   

   

   

 

Personne en charge du suivi pour l’exploitant de l’espace public : 

Prénom Nom Mail/ téléphone Qualité/structure 
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ANNEXE 4 : CHARTE DU REFERENT DE SITE 

 

Fonction essentielle :  

Présent sur une opération de compostage partagé, le référent de site est la personne ressource pour 

informer les usagers du site (immeuble, résidence, établissement, quartier) sur l’opération et les 

consignes d’utilisation du matériel de compostage notamment. Il participe à la mise en place, à la 

conduite et au suivi de l’opération, en lien étroit avec le superviseur du dispositif dans lequel 

l’opération s’inscrit.  

Activité principale :  

- Contribuer à définir les solutions techniques adaptées et les dispositifs matériels associés 

pour la mise en œuvre de la prévention et de la gestion de proximité des biodéchets ; 

- Contribuer à la mise en place de l’opération : fourniture, mise en route de l’installation de 

compostage et transmission des consignes aux usagers ; 

- Contribuer au suivi de l’opération en vérifiant périodiquement l’installation : 

réapprovisionnement en matière sèche, retournement, récolte, petites réparations, saisie des 

informations dans l'outil informatique utilisé par VALODEA... 

- Informer VALODEA de toute modification et notamment des contacts des référents ;   

- Transmettre à VALODEA les résultats quantitatifs obtenus (nombre d’adhérents, cycle, …) et 

informer des anomalies rencontrées. 

Responsabilités :  

- Information des usagers et bonne utilisation du matériel, 

- Relation avec les usagers du site et supervision du dispositif.  

Statut et conditions d’exercice :  

- Bénévole, le référent de site n’a pas vocation à assurer sa mission ailleurs que sur son site 

d’intervention.  

Principales compétences mises en œuvre :  

- Connaitre et savoir pratiquer différentes solutions de prévention et techniques de gestion 

notamment par compostage ; 

- Expliquer les consignes d’utilisation d’une installation de compostage partagé ; 

- Diagnostiquer le fonctionnement d’une installation et contribuer ainsi à son suivi ;  

- Tenir un tableau de suivi d’une installation fourni par VALODEA (support papier ou 

dématérialisé). 

En cas de désistement, une personne volontaire sera désignée et formée pour la remplacer.  

 

 

Date                                                                                              Signature 


